
 

 

 

 

L’Union syndicale Solidaires en Palestine 
 

Une délégation de l’Union syndicale Solidaires composée de 5 militant·es, dont Murielle Guilbert codéléguée 
générale, s’est rendue en Palestine où elle a passé dix jours. Un de nos camarades n’a cependant pas pu entrer 
sur le territoire israélien à la sortie de l’avion et a été expulsé après rétention pour son “activisme”. 

Dans un contexte d’accélération de la colonisation et de l’occupation 
généralisée, qui rend la vie des palestinien·nes impossible, la délégation a 
rencontré des travailleur·euses, plus d’une quinzaine de syndicats et 
associations de la société civile en Cisjordanie occupée. Elle a constaté avec 
effroi la dégradation considérable des conditions de vie des travailleur·euses, 
empêché·es de travailler en Israël depuis le 7 octobre 2023. Les salaires dans le 
secteur public, quand ils existent, sont amputés en raison des blocages des 
fonds dus à l’Autorité Palestinienne par le gouvernement israélien. 

Dans le même temps, les Palestiniens et les Palestiniennes subissent des 
restrictions de déplacement dues à l’augmentation du nombre des checkpoints 
et des barrages, ce qui rend les horaires ou les journées de travail aléatoires. 

En dépit de cette situation à laquelle s’ajoutent les attaques des colons, celles 
de l’armée israélienne contre les camps de réfugié·es, les emprisonnements et la torture répétés, la délégation 
a constaté la très forte volonté de continuer à lutter pour vivre et être libre et la très forte demande de liens 
extérieurs et de solidarité. Les syndicats et collectifs jouent un rôle d’amortisseur social et de résistance majeur 
dans ce contexte. 

A Gaza, où la délégation n’a pu se rendre car la zone est toujours inaccessible, des journalistes continuent, 
dans des conditions précaires, à informer l’opinion des opérations d’extermination menées par le 
gouvernement israélien. 

L’Union syndicale Solidaires portera la voix des travailleur·euses palestinien·nes dans les prochaines semaines 
en témoignant des échanges sur place. Nous renforcerons notre engagement syndical au sein de nos lieux de 
travail, contre les liens entre les entreprises, l’Etat français et l’occupation, ainsi que dans les campagnes 
Boycott, Désinvestissement et Sanctions et Stop Arming Israël. Enfin, nous continuerons à agir à travers notre 
réseau syndical international de solidarité et de lutte (RSISL). 

Notre syndicalisme est internationaliste et solidaire du droit des peuples à disposer d’eux même. 

solidaires.org 
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